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Madame la Présidente,
Cette séance se tient dans un contexte de mobilisations d'ampleur, révélatrices d’un profond malaise et d’une colère sociale croissante, notamment face à l'insuffisance des moyens alloués aux services publics et à l'érosion continue du pouvoir d'achat. 
Ces mouvements soulignent également la nécessité d'entendre les alertes portées de longue date par les organisations syndicales. 
Face aux défis auxquels notre ministère est confronté, un dialogue social de qualité et à la hauteur des enjeux constitue l’outil plus que jamais indispensable pour entendre les préoccupations des agents, prévenir les tensions et construire collectivement les réponses adaptées.
Quel avenir pour les opérateurs de l'État ?
La mission récemment confiée, par le gouvernement, à la députée Anne-Laure Blin relative à  la tutelle de l’état sur ses opérateurs suscite de légitimes inquiétudes parmi les personnels.  L’ASP et FranceAgriMer ont en notamment déjà été évoqués dans différents projets ou rapports relatifs aux opérateurs de l’Etat. 
Dans un contexte où les transitions agricole, alimentaire, climatique et sanitaire exigent toujours davantage d'expertise publique, il serait paradoxal d'affaiblir les opérateurs qui constituent l'un des principaux leviers d'action de l'État sur le terrain. 
Or la lettre de mission mentionne explicitement des perspectives de rationalisation, de réinternalisation, voire de suppression d'opérateurs. Dans ce contexte, les agents ont besoin de visibilité sur l’avenir de leurs missions, leurs emplois et leurs conditions de travail. 
Si la mission vise à la seule réduction de la dépense publique à court terme, nous ne pouvons l’accepter.
Faire mieux, oui ; faire moins avec toujours moins de moyens, non.
Le ministère est-il associé à ces travaux et quelle analyse faites-vous de leurs conséquences potentielles pour les opérateurs de notre ministère ?
Par ailleurs, le PLF 2027 prévoit de nouvelles réductions de moyens pour les opérateurs du ministère.
Si le maintien des effectifs à l’ONF constitue un moindre mal, il ne permettra pas de répondre à l’augmentation constante des missions. Au CNPF, la situation est encore plus préoccupante : l’établissement va subir une baisse de 3 ETP alors que l’engagement de créer 50 postes supplémentaires suite à la loi DFCI n’a jamais été honoré. Or, l’abaissement du seuil des PSG à 20 hectares accroît significativement la charge de travail.
Est-ce le message que les ministères souhaitent adresser à des agents qui consentent déjà des efforts considérables, parfois au détriment de leur santé, pour la préservation de nos forêts ? Ce signal envoyé aux agents comme à la filière forestière est particulièrement préoccupant. 
Le rapport social unique 2025
Notre déclaration s'appuie sur ce que le rapport social unique 2025 indique, mais aussi et surtout sur ce qu'il ne mentionne pas et sur les enseignements que l'on peut en tirer. Nous espérons, lorsque l’accès à la base de données nationales sera effectif, pouvoir approfondir ces analyses.

Violences au travail : 16 % des agents, 121 signalements
16 % des agents déclarent avoir été exposés à des actes de violence, du harcèlement ou des agissements sexistes au cours des 24 derniers mois. 
Cela représente environ 4 800 agents. 

Pourtant, le dispositif ministériel de signalement n'a reçu que 121 signalements en 2025. Sur 40 jugés recevables, seuls 8 signalants ont accepté de passer en phase contradictoire.

En 2024, seuls 55 % des agents connaissaient la cellule de signalement ; le ministère attribuait la hausse des signalements à la refonte de sa communication sur la cellule.

L'information des agents constitue bien la première condition pour que ce dispositif soit saisi. Nous demandons qu'une information sur ce dispositif soit adressée à chaque agent et souhaitons savoir ce que deviennent les signalements jugés non recevables.

Formations spécialisées : 21 visites de sites dans l'année

Pour plus de 31 000 agents, le rapport recense seulement 21 visites de sites, aucune enquête pour maladie professionnelle, 2 demandes d'expertise pour 3 500 euros, et 10 signalements de danger grave et imminent, dont aucun n'a donné lieu à une saisine de l'inspection du travail.

Sur les risques psychosociaux, le rapport ne donne que des chiffres de procédure : le nombre de documents uniques et de programmes de prévention qui les intègrent. Rien sur la situation elle-même, alors que de trop nombreuses remontées font état d'un mal-être des agents ou de pratiques de management déviant.

Par ailleurs, les données reposent sur une enquête à laquelle seulement 38,5 % des services ont répondu, dont 62 établissements d'enseignement 11 formations spécialisées d'établissements publics apparaissent sans membre recensé
Le déséquilibre est évident .
.
La faiblesse de ces chiffres n’atteste pas de bonnes conditions de travail ! 
Nous en déduisons plutôt que :
· d'une part, que les instances chargées de les examiner manquent de temps et de moyens 
· et, d'autre part, que l'administration ne répond pas aux alertes à leur réelle mesure.
Nous demandons la fixation d'un objectif minimal annuel de visites de sites, la régularisation des formations spécialisées incomplètes et une participation de l'ensemble des services aux enquêtes afin de disposer d'indicateurs réellement exploitables.
La prise en compte de la pénibilité du travail en abattoir (horaires, température, humidité et bruit) doit enfin être prise en compte dans la durée de carrière
Promotions : des traitements inégaux

Les promotions révèlent des écarts importants : chez les professeurs certifiés de l'enseignement agricole, seuls 9,1 % des agents promouvables accèdent à la classe exceptionnelle contre 23 % pour la hors classe.
La tendance est identique pour les professeurs de lycée professionnel agricole et les conseillers principaux d'éducation.
Le grade dont le taux de promotion est le plus faible est celui pour lequel les lignes directrices de gestion ne prévoient aucun barème explicite. Nous demandons la formalisation de critères pour la classe exceptionnelle 

Pour les attachés d'administration de l'État, le taux de promotion à la hors classe est passé de 2,4% en 2024 à 1,7 %, soit 10 promotions.

Nous souhaitons connaître la répartition de ces promotions par type d'affectation, et les perspectives ouvertes au ministère par le décret du 19 mai 2026.
Egalité professionnelle : l'écart se creuse sur les primes

Les promotions tendent à présent vers la parité. 
Toutefois, des écarts demeurent dans certains corps et méritent d'être analysés. C’est le cas de la liste d’aptitude des secrétaires administratifs, où 2,5 % de femmes sont promues, contre 6,2 % d’hommes ; et 2,7 % contre 5,8 % pour les techniciens supérieurs. 

Plus préoccupant est l'écart de rémunération entre les femmes et les hommes qui atteint 10,3 % à temps plein. Il subsiste même à grade, corps et échelon identiques au travers du régime indemnitaire, avec un écart moyen de 48 euros par mois contre 37 euros en 2024.
Pour affiner l’analyse, et identifier les causes il est nécessaire de disposer de la ventilation de cet écart par programme budgétaire et par groupe de fonctions du RIFSEEP.

Cet écart de rémunération est à mettre en perspective avec les absences pour raison de santé. 
Les femmes représentent 61 % des agents, mais 70 % des jours de carence imputés en 2025 : 9 383 jours contre 4 074 pour les hommes. 
Chacun de ces jours est une journée de salaire en moins.

De façon identique et apparemment immuable, nous relevons  différence significative entre les femmes et les hommes concernant les arrêts de travail en lien avec l'activité professionnelle. Pour les congés pour invalidité temporaire imputable au service, pour accident ou maladie professionnelle, le nombre de journées d'absence rapporté aux effectifs est en moyenne supérieur de 36 % chez les femmes. L'écart atteint près de 65 % en catégorie A.

À l'inverse, pour les accidents du travail ou de trajet, les hommes totalisent presque autant de jours d'arrêt que les femmes (1 768 contre 1 759), alors qu'ils sont beaucoup moins nombreux. 
Rapporté aux effectifs, c'est environ 60 % de plus.

Malgré nos alertes répétées, le ministère n'a pas engagé de travail sur les causes afin de prévenir ces situations générant 25 000 journées d'absence. Il est plus que temps.

Un taux de contractuels toujours croissant
Il y a un an, dans cette même instance, nous avions relevé la hausse continue du taux de contractuels, passé de moins de 28% en 2020 à 34% en 2024. Il atteint désormais 37,8 %, et même 41% hors DDI !
En CSA ministériel, vous aviez reconnu l'utilité d'approfondir en groupe de travail les causes de cette évolution. 
Aussi, l’Alliance du Trèfle renouvelle sa demande de la tenue rapide d'un groupe de travail dédié à la place des contractuels au sein du ministère, à leurs parcours de carrières et rémunérations ainsi que l’ouverture de voies de titularisation pour inverser la tendance et offrir de réelles perspectives à tous les agents du ministère.
La responsabilité financière : des agents seuls devant le juge
En janvier 2025, le Conseil d'État a jugé que la protection fonctionnelle ne peut être accordée, devant la chambre du contentieux de la Cour des comptes, aux agents qui engagent la dépense publique et l'administration n'a pas le droit de prendre en charge leurs frais d'avocat. La conséquence est qu'un agent poursuivi dans ce cadre, pour une décision prise dans l'exercice de ses fonctions, assume seul ses frais de défense.

Nous demandons que le ministère porte au niveau interministériel la modification législative qui permettrait cette prise en charge.
Dans l'immédiat, l'instruction technique du 23 mai 2025 organise un appui juridique de la direction des affaires juridiques et l'accès de l'agent aux archives de son service. Cependant, aucun agent que nous avons interrogé n'en avait connaissance.

Nous demandons qu'elle soit portée à la connaissance de chacun, et la révision de 2 dispositions : la demande d'appui, aujourd'hui réservée au responsable de la structure, et le refus de soutien pour faute, apprécié avant que le juge n'ait statué.

Réforme de la formation des TSMA
Le chantier sur les évolutions des modalités du recrutement et de la formation des techniciens supérieurs a été engagé depuis bientôt un an. Après trois groupes de travail et un séminaire de qualité, qui ont mobilisé de nombreuses personnes, tant du côté des organisations syndicales que de l'administration (SG, IGAPS, représentants des groupements...), nous souhaitons que la prochaine séquence, prévue mi-décembre, débouche réllement sur des propositions concrètes. 

Elles devront relancer l'attractivité des métiers de TSMA et répondre aux aspirations des agents et futurs agents.
Aides d'urgence agricoles
Pour répondre à la crise agricole (sécheresse historique, augmentation du coût des intrants...), des dispositifs d’aide ont été déployés. 
Une fois de plus, les services d'économie agricole des DDT, ainsi que les services d'aides de crise de FranceAgriMer, se trouvent mobilisés pour instruire, vite et bien, sous la pression des préfets et des syndicats agricoles, les différentes aides. 

Nous demandons que les missions confiées soient en adéquation avec les moyens des services concernés, ou plutôt l’inverse, dans l’idéal.
Brexit

Nous réaffirmons la nécessité de proposer aux agents des formations anticipées leur permettant de se préparer au mieux aux opportunités de reclassement, notamment celles des communautés urbaines.

Les agents doivent disposer d'une visibilité suffisante sur les perspectives à venir, afin qu’ils puissent, en concertation avec leur famille et entourage, évaluer les différentes options et prendre les décisions les plus adaptées à leur situation.
Nous appelons par ailleurs à une vigilance particulière quant aux charges de travail, qui doit rester soutenables tout au long du processus, notamment pour les personnels d'encadrement.
Une attention individuelle doit être portée à tous les agents par l’encadrement de proximité et les IGAPS.
Moyens consacrés aux politiques sanitaires
La gestion des suites des contrôles délégués, le transfert des missions de la DGCCRF avec des renforts loin des prévisions, le paiement des actions liées aux crises sanitaires (DNCB actuellement), les logiciels défaillants etc. épuisent les équipes tant en Administration Centrale qu’en Services Déconcentrés. Il est plus qu’urgent d’agir.
ASMA
L'Alliance du Trèfle appelle une nouvelle fois l'attention de l'administration sur la situation de l'ASMA. Lors du groupe de travail du 25 octobre, l'ASMA a fait part de difficultés liées au budget alloué, et ce malgré les réelles économies réalisées sur les frais de fonctionnement. 

Deux fois plus de demandes ont dû être refusées, notamment dans les secteurs séjours et jeunesse. L'ASMA a besoin d'une revalorisation conséquente de sa subvention et d'une perspective budgétaire pluriannuelle. 
Enfin, nous remercions l'administration pour sa réactivité à la suite d'un signalement d'une très grande urgence concernant une agente placée dans une situation de grande précarité financière à la suite de l'intégration des parts fonctionnelles dans RenoiRH en mars 2026.
Nous vous remercions pour votre attention.[image: ]
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